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c)  L’efficience du Projet. 
 

En se référant  au  rapport  financier du  projet  conjoint  de  juillet  2021, la mission  s’est rendu  compte  que  le budget  a 
été alloué  par les  3 agences   ( ONU  FEMMES, PNUD et OIM )  aux  activités  conduisant  aux  résultats  escomptés  par 
le  projet. Le  taux  d’absorption du  projet  est de 99%1 ,  ce  qui  signifie que  toutes  les ressources   financières  ont été  
utilisées et  ont  atteint les bénéficiaires finaux . 

 

Cependant ,  les évaluateurs ont constaté une certaine discordance de ce taux parce que  le  rapport semestriel  de juin 
2021  
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L’appropriation  de  ces mécanismes  par  les  communautés et l’Administration est  sans  nul  doute un gage de  
pérennisation des  acquis du projet. Il  reste  à   renforcer   le réseautage   et   leur coordination  afin  d’éviter  la  lutte  
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Produit 1.2 : Le réseautage stratégique des médiatrices à tous les niveaux est renforcé et élargi aux jeunes filles 
médiatrices cadettes, pépinières des futures médiatrices 

Produit 1. 3 : Les acteurs formels et informels en matière d’observation de la loi (dont les agents des migrations et 
les élus locaux) ont des capacités améliorées pour prévenir et résoudre les conflits liés aux migrations et 
rapatriement accrues. 

Résultat 2: La population accède aux services d’aide légale et de  prise en charge psychosociale ; 

Produit 2.1 : Des réseaux des Leaders Communautaires/Parajuristes informés sur le droit sont mis en place et 
délivrent des services d’aide juridique (écoute, orientation et conciliation) pour les conflits mineurs au niveau 
collinaire 

Produit 2.2: Des services d’aide légale (juridique et judiciaire) sont octroyés aux populations vulnérables et aux 
femmes par les Barreaux, en partenariat avec le Ministère de la justice 

Produit 2.3. : Les membres des communautés traumatisés par les violences psychologiques et physiques ont une 
capacité améliorée pour guérir à travers des méthodes de réhabilitation et guérison traditionnelle couplées à un 
soutien psycho-social spécialisée, pour promouvoir la guérison communautaire. 

Résultat 3: Les  Communautés  interagissent harmonieusement avec les  institutions  afin de  résoudre et prévenir 
les conflits  et promouvoir  la réconciliation, la cohésion sociale et  la sécurité communautaire. 

Produit 3.1: Des espaces de concertation sont mis en place et contribuent à renforcer la coordination en matière 
de prévention/résolution des conflits. 

Produit 3.2 : 
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2. Approche Méthodologique  

2.1 Revue documentaire  

L’analyse documentaire a constitué la première étape qui a été poursuivie même pendant les autres étapes de la 
mission. En effet, il a été constaté qu’il est difficile de recueillir la documentation nécessaire en une seule fois. 

Elle a consisté à collecter les 
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Il ressort de ce tableau que les bénéficiaires interrogés de premier et de second rang sont à majorité des  femmes 

(82%)  avec l’enquête).Cela s’étend d’une part à cause des femmes médiatrices qui se trouvent sur toutes les 

collines et qui aident leurs consœurs dans la résolution des conflits d’une part et d’autre part, le ciblage des para 

juristes et les para psychosociaux par le projet a respecté l’égalité des sexes. 

 

Pour les entretiens individualisés, la liste des personnes interrogées en annexe du rapport montre que les femmes 

sont sous représentées ; ce qui traduit une situation existante au niveau des ministères et des autres parties 

prenantes au projet. Au niveau des autorités locales interrogées (Informateurs clés), il y a une prédominance des 

hommes aux postes électifs, raison pour laquelle les femmes  sont  au nombre de 11 enquêtées (28.2%)  contre  

28 hommes (71.8%) Par contre, dans les focus groupes, les femmes étaient majoritaires (voir  image ci-haut de 

Rutana). 
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3. Résultats de l’évaluation finale du Projet  

3.1. La pertinence du Projet.  

 
La pertinence est la  mesure selon laquelle les objectifs de l’action de développement correspondent aux attentes 
des bénéficiaires
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Graphique 1: les types de conflits 

 
           Source : Enquête de  la mission d’évaluation , Juillet 2021 
 

 Graphique 2   : Niveau de satisfaction des bénéficiaires  ( communautés  à la  base) de  l’action des  

acteurs  des  mécanismes  locaux  de  prévention et de résolution des  conflits. 

 
Source : Enquête de  la mission d’évaluation, Juillet 2021 
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Graphique 3 : Niveau de satisfaction des acteurs  des  mécanismes  locaux de  prévention et de 

résolution des  conflits (Femmes  médiatrices, Para juristes et Para psychosociaux)  

 
Source : Enquête de la mission d’évaluation, Juillet 2021 
 
Les graphiques ci-haut sont  très éloquents et  indiquent la pertinence du projet car le  projet  s’est  adressé à un  

problème  réel  ( existence des  conflits  communautaires ), et que les  communautés apprécient  les  actions de 

l’intervention, en témoignent le  taux de satisfaction des bénéficiaires  et  des acteurs des   mécanismes  locaux 

de  prévention et de résolution  des conflits  qui  est  respectivement de 98. 9 %  et  89.1%.  

Par  ailleurs,  ces   mécanismes sont  appréciés  par   les  communautés  car  correspondant  aux valeurs  

traditionnelles de  la  population burundaise ( règlement  pacifique des  conflits et  dans  la  discrétion)  d’une  

part   et ces  mécanismes évitent aux  concernés,   la perte de  temps  et d’argent   occasionnés  par   les  va 

et vient  dans  les  tribunaux d’autre part .  

 Compte tenu de ce qui précède, la mission d’évaluation confirme la pertinence du projet  par  rapport au 

contexte de  sa conception, sa mise en œuvre et a répondu aux besoins réels  des communautés  dans  

leurs  milieux de  vie. 

3.2. L’efficacité du Projet    
 

  L’efficacité est  la  mesure selon laquelle les objectifs de l’action de développement ont   été atteints, ou sont en 

train de l’être, compte tenu de leur importance relative.  

Pour  mesurer  l’efficacité  de  ce  projet,  nous  nous sommes référés  au cadre de  résultats  élaboré  à  sa   

conception  ( Document de Projet)  et   les  avons comparé  aux  résultats atteints  à  la fin  du projet. 

Pour  ce faire,  nous   avons utilisé le cadre  de résultats, les   rapports périodiques, les résultats de l’enquête  
menée  auprès  des  différents  acteurs  et bénéficiaires  des  interventions du  projet pour fonder  notre opinion. 
  
Pour  le  Résultat 1 : «  Les membres des communautés dont les femmes et filles médiatrices, les déplacées, 
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Graphique 6 : Répartition des répondants qui connaissent le rôle des leaders communautaires (femmes 

médiatrices,  para juristes et  para psychosociaux)  

 

 
Source : Enquête de  la mission d’évaluation, Juillet 2021 
 
Ces  taux  sont  très  différents parce que  les  femmes  médiatrices sont  très  connues  des   bénéficiaires   car  

couvrant  les  13  provinces  du  pays et  sont  implantées sur toutes les  collines et existent depuis 2014 ( NBC : 

Noyaux  de Base collinaires) ,  les  para juristes  ne sont   présents   que  dans  6 provinces  tandis que les  para 

psychosociaux  ne  se retrouvent uniquement  que  dans 3 communes  de 3   provinces.  

Témoignage de KABAGENI RENEE (bénéficiaire et femme médiatrice de Muyinga, Zone et colline Cumba) 
KABAGENI et son mari, mariés très jeunes ont eu une vie conjugale très difficile. En effet, la situation n’a cessé de 
s’aggraver de jour en jour : le mari  battait très souvent son épouse et la gestion des biens étaient uniquement sous 
le contrôle de son époux. KABAGENI n’ayant eu aucun droit sur quoi que ce soit et a décidé de quitter le foyer 
étant enceinte et a élevé toute seule l’enfant. Suite à l’action des  femmes médiatrices de sa colline, Mme 
KABAGENI a appris à dialoguer avec son époux, à faire des compromis avec lui.  Ainsi,  les deux époux ont décidé 
de se remettre ensemble après 30 ans de séparation avec un enfant devenu adulte et étudiant à l’université. 

Ce témoignage montre une fois de plus que grâce à leur présence dans la résolution des conflits, les femmes 

s’expriment sur des conflits conjugaux et trouvent des solutions même pour des cas qui semblent difficiles. 

Concernant  le Résultat  2 « Des services d’aide légale et de prise en charge psychosociale sont fournis à 

la population en interaction avec les femmes médiatrices, les leaders psychosociaux communautaires».  

D’après   les   informations   issues  de la revue documentaire et de la collecte des données  sur  le terrain, la  cible 

de  5000 bénéficiaires  d’aide légale n’a pas été  atteinte (voir  tableau des indicateurs). En effet, le rapport de suivi 

du Ministère de la justice faisait état de 500 dossiers et considérant qu’un dossier peut concerner un ménage de 5 

membres, nous pouvons estimer le nombre de bénéficiaires à 2 500 personnes. 

Concernant  l’assistance juridique, les  para juristes ont  été mis  en place dans les  6 provinces  mais  leur  

fonctionnalité  et  leur  travail en  réseau sont   mitigés   selon  
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S’agissant  du Résultat 3  « Les communautés interagissent harmonieusement avec les institutions grâce 

au renforcement en capacités reçu afin de résoudre et prévenir les conflits et promouvoir la 

réconciliation, la cohésion sociale et la sécurité communautaire »  

La mission d’évaluation  a  constaté que  la terminologie « mécanismes d’interaction »  n’a  pas   été  bien 

comprise  par  les toutes les  parties prenantes au projet. En effet, au  moment où   83,3% des acteurs  des  

mécanismes  locaux  ( femmes  médiatrices, para juristes et para psychosociaux )  affirment  qu’ils  interagissent 

entre eux  et  l’administration,  les  responsables administratifs interrogés  disent  que  cette interaction 
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Indicateurs de résultats Niveau de l’indicateur à 

l’évaluation finale 

Commentaires de la mission de la mission 

d’évaluation 

contribuent à la prévention et la 

résolution des conflits 

Base : 0 

Cible : 2000 

 exactitude à travers les rapports de formations sans 

attendre l’étape d’évaluation finale  

 

L’échantillon concernait 78 collines. Or, dans 13 

provinces, il y a 2068 collines et dans chaque colline, il 

y a au moins deux leaders. Cela implique que plus de 

4136 personnes ont été formées (2068*2). En effet, 

l’enquête a révélé ce qui suit : 

 98,8% des femmes médiatrices, leaders 
communautaires /para juristes et para 
psychosociaux interrogés ont été formés 

 89.0% sont satisfaits des formations reçues  
 

Produit 1.1 : Les femmes médiatrices renforcées et appuyées contribuent à la prévention et la résolution des 

conflits 

Indicateur 1.1.1 : % des femmes 

médiatrices renforcées et 

appuyées 

Base : 65%
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Indicateurs de résultats Niveau de l’indicateur à 

l’évaluation finale 

Commentaires de la mission de la mission 

d’évaluation 

 participants aux formations soit réduit pour respecter 

les mesures de prévention. 

Indicateur 1.3.2 : Nombre d’élus 

locaux formés (hommes et 

femmes) 

Base : 0 

Cible : 300 élus locaux 

223 

 

La valeur de la cible est donnée dans le Rapport 

annuel 2020 du projet 

La cible est atteinte à 74% à cause de l’apparition de la 

pandémie du Covid-19 

Résultat 2 : Des services d’aide légale et de prise en charge psychosociale sont fournis à la population en interaction 

avec les femmes médiatrices, les leaders psychosociaux communautaires 

Indicateur 2.1 : Nombre de 

personnes ayant bénéficié des 

services d’aide légale 

Base : 0 

Cible : 5000 

 2 500 

 

Les informations recueillies au Ministère de la Justice 

(Rapport de suivi, juin 2021) font état de 500 dossiers 

se trouvant aux tribunaux sans préciser le nombre de  

personnes concernées. Considérant qu’un dossier peut 

concerner un ménage de 5 membres, nous pouvons 

estimer le nombre de bénéficiaires à 2 500 personnes. 

 

Indicateur 2. 2: Nombre de 

personnes ayant bénéficié de la 

prise en charge psychosociale 

Base : 0 

Cible : 5000 

5085 

 

 

Indicateur renseigné dans le Rapport annuel 2020 du 

projet. La cible a été atteinte. 

Produit 2.1 : Des réseaux des Leaders Communautaires/Para juristes informés sur le droit sont mis en place et 

délivrent des services d’aide juridique (écoute, orientation et conciliation) pour les conflits mineurs au niveau 

collinaire 

Indicateur 2.1.1 : Nombre de 

para juristes opérationnels 

(hommes et femmes) 

Base : 0 

Cible : 2475 dont 990 femmes 

2475 dont 990 femmes Le Rapport semestriel du projet, Juin 2021 indique que 

la cible est atteinte à 100%.  

Cependant, il était initialement prévu 1 500 para juristes 
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Indicateurs de résultats Niveau de l’indicateur à 

l’évaluation finale 

Commentaires de la mission de la mission 

d’évaluation 

Cible : 11  

 

Indicateur 2.2.2. : Nombre de 

bénéficiaires (hommes et 

femmes) des services 

d’assistance juridique et 

judiciaire fournies par les 

bureaux de consultation 

gratuite 

Base : 598 

Cible : 5980 

7864 dont 3382 des 

femmes et 34 des 

personnes 

handicapées 

 

La valeur de l’indicateur est donnée dans le Rapport 

annuel 2020 du projet. Sur 1260 dossiers, 937 cas soit 

71 % ont été jugés   

 

La mission propose que l’indicateur soit formulé en 

omettant les BCG non retenus dans la révision de 

projet. L’autre option serait de garder l’indicateur 1.2.3 

qui mesure la fonctionnalité des para juristes. 

 

Produit 2.3. : Les membres des communautés traumatisés par les violences psychologiques et physiques ont 

une capacité améliorée pour guérir à travers des méthodes de réhabilitation et guérison traditionnelle couplées 

à un soutien psycho-social spécialisée, pour promouvoir la guérison communautaire. 

Indicateur 2.3.1 : Nombre 

d’équipes mobiles créées 

Base : 0 

Cible : 4 

4 

 

La valeur de la cible de l’indicateur est donnée dans le 

Rapport semestriel du projet, Juin 2021  

 

Indicateur 2.3.2 Nombre de 

séances de soutien 

psychosocial 

Base : 0 

Cible : 85 

200 L’indicateur amplement atteint selon le Rapport 

semestriel du projet, Juin 2021. 

 

Indicateur 2.3.3 Nombre de 

leaders de groupes 

psychosociaux formés 

Base : 0 

Cible : 100 

116 La valeur de la cible de l’indicateur est donnée dans le 

Rapport annuel 2020 du projet  

Résultat 3 : Les communautés interagissent harmonieusement avec les institutions grâce au renforcement en 

capacités reçu afin de résoudre et prévenir les conflits et promouvoir la réconciliation, la cohésion sociale et la sécurité 

communautaire. 

Indicateur 3.1 : Nombre de 
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Indicateurs de résultats Niveau de l’indicateur à 

l’évaluation finale 

Commentaires de la mission de la mission 

d’évaluation 

Produit 3.1 : Des espaces de concertation et de dialogues sont mis en place et contribuent à créer un 
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Indicateurs de résultats Niveau de l’indicateur à 

l’évaluation finale 

Commentaires de la mission de la mission 

d’évaluation 

Cible : 5 000 

 

Produit 3.3 : Les médiatrices aux capacités renforcées interagissent avec les leaders communautaires, les 

institutions locales pour prévenir et résoudre les conflits ainsi que pour animer le dialogue communautaire sur 

les préoccupations communautaires. 

Indicateur 3.3.1 Nombre 

d’initiatives organisées 

ensemble par les médiatrices et 

les structures locales. 

Base : 0 

Cible : 2 

15 La valeur de la cible l’indicateur est donnée dans le 

Rapport annuel 2020 du projet. La mission estime que 

la cible a été sous-estimée 

 

Indicateur 3.3.2 Nombre 

d’initiatives de monitorings 

réalisés 

Base : 0 

Cible : 5 par mois 

 

32 La valeur de la cible de l’indicateur est donnée dans le 

Rapport annuel 2020 du projet. 

Sur la durée initiale du projet de 24 mois, ces initiatives 

devraient être 120 au moins. En d’autres termes, la 

mission d’évaluation constate que la cible n’a pas été 

atteinte. 

 

3.3. L’efficience du Projet. 
L’efficience est la mesure selon laquelle les ressources (fonds, expertise, temps, etc.) sont converties en résultats 

de façon optimale. 

 En se référant  au  rapport  financier du  projet  conjoint  PBF  de  juillet  2021, on   se  rend  compte  que  le budget  

a été alloué  par les  3 agences   ( ONU  FEMMES, PNUD et OIM )  aux  activités  conduisant  aux  résultats  

escomptés  par le  projet.  

Mais la réalité sur le 
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représentants des ONG et la hiérarchie des Agences et en établissant un cadre de renforcement mutuel des 

capacités.  

Par  ailleurs  , la   mission a relevé  que le caractère conjoint  dans  la   gestion et  coordination du  projet  n’a pas  

bien  fonctionné  pendant  sa  mise en œuvre  alors  que  tout  le dispositif  de coordination était  prévu dans  le 

document de projet  ( point III relatif  à   la Gestion du projet et coordination).  

 Au sens  de  ce  dispositif ,  les  activités  devraient être  réalisées sur  base d’un  Plan  de Travail  conjoint,  d’un  

plan de suivi conjoint et  les  missions  sur terrain devraient  être conjointes. Ceci   renforcerait  la synergie et  la 
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Le graphique suivant  élaboré à partir des déclarations  des  bénéficiaires  du  projet  sur le terrain témoignent des 

changements induits par le projet. 

Graphique 7 : Effets   du  Projet conjoint  dans   la Communauté. 

 
Source  :  Enquête de  la mission d’évaluation , Juillet 2021 
 
Comme  on  peut  le lire sur  ce  graphique,  on constate  que 
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En effet, les mécanismes locaux de prévention et de résolution des conflits sont ancréés dans les communautés à 

la base et certains sont légalisés tel l’Association des Femmes Actrices de paix et de dialogue (AFAPD-

Abakanguriramahoro cad Femmes médiatrices). La reconnaissance légale des femmes médiatrices à travers  

l’acte d’agrément de l’Association des Femmes Actrices de Paix et de Dialogue AFAPD constitue un élément 

important de durabilité et une porte d’entrée pour d’autres interventions en matière de prévention et de résolution 

des conflits au niveau communautaire. 

Aussi, le début des associations des para psychosociaux à Cankuzo et une Plateforme des intervenants en 

psychosocial et santé mentale (PPSM) à Rutana œuvrant en commune Giharo et Bukemba.  

Concernant l’accès à la justice, la SNAL met en place des mécanismes et des structures pérennes d’assistance 

judicaire aux vulnérables en l’occurrence les Commissions d’Assistance Judiciaire (CAJ), l’instauration d’une ligne 

budgétaire du Ministère de la Justice dans la loi des finances et le projet de création d’un fonds d’Aide légale aux 

v
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à la vie courante (CVC).  D’autres groupes de jeunes « clubs de paix » encadrés par COPED ont été formés. Ces 
jeunes se mettent ensemble pour identifier et prioriser les conflits qui menacent la cohésion sociale et la paix dans 
leurs localités et se constituent en groupement pour entreprendre des activités génératrices de revenus. 
   

b) Analyse de la sensibilité aux conflits : 

Le contenu du projet est en soi sensible conflits car il porte sur le renforcement des mécanismes locaux de 

prévention et de résolution des conflits au niveau communautaire, familial et national. 

Cette sensibilité se remarque au niveau de la mise en œuvre du projet en l’occurrence lors du ciblage des 
femmes médiatrices, les 
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Selon le document du projet, l’aspect innovant se traduisait par le renforcement de la coopération entre les 

mécanismes locaux de prévention et de résolution des conflits existants au niveau communautaire avec 

l’intervention des acteurs formels et informels. Aussi, l’intégration des filles médiatrices revêt un caractère innovant 

pour renforcer les relations intergénérationnelles avec les femmes médiatrices et vise la durabilité de leur action.  
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de leur comportement dans la communauté. Un autre changement observé est que parfois les hommes recourent 
aux femmes médiatrices pour résoudre leurs conflits.  
Grâce aux formations et sensibilisations sur les VFF, les cas sont rapportés à temps et une tendance de réduction 
des VBG s’affiche sur certaines collines.   
 
Les formations et sensibilisations sur la Résolution 1325 organisées à la veille des élections de 2020, ont permis 
l’accroissement du taux de participation des femmes dans les instances de prise en de décision au niveau collinaire. 
Par exemple, aux élections collinaires de 2020, les femmes membres des Noyaux de Base Collinaires (NBC) 
représenteraient 34,3% du total des femmes candidates. Sans disposer des chiffres, nous avons appris à travers 
les entretiens au niveau des provinces que le nombre des femmes élues au niveau des communes a augmenté. 
Le témoignage ci-dessous est éloquent. 
 

Témoignage tiré de la province RUTANA 

Dans la Province RUTANA, Commune Mpingakayove zone Mpinga, le point focal zonal des femmes médiatrices 

a témoigné le rôle des femmes médiatrices dans la prévention et résolution des conflits et  les effets produits lors 

des élections collinaires 2020. Sur 9 Collines de la zone Mpinga, 3 femmes médiatrices ont été élues chefs  de 

collines à savoir : -Colline KIBANDA : Madame KANANI Gloriose, -Colline MIREHE : Madame NIJIMBERE Chantal, 

-Colline KAGOMA : Madame BUCUMI Candide 

La sensibilité au genre est également remarquée au niveau des composantes relatives à l’accès à  la justice et au 
soutien psychosocial et à la santé mentale. En effet, l’identification des leaders communautaires/para juristes a été 
faite en respectant l’équilibre de genre car il était prévu de former 1500 dont 600 femmes (40%) et l’équilibre a été 
maintenu au niveau de la mise en œuvre. L’assistance judiciaire a pris en compte le genre et la dimension « Leave 
no One Behind » car pour 1260 dossiers, le nombre de vulnérables s’élevait à 7864 dont 3382 femmes (43%) et 
34 personnes handicapées6. De même, la sélection des 32 para psychosociaux dans les 3 communes 
d’interventions de l’OIM a tenu compte de l’égalité entre les sexes (16 hommes et 16 femmes).  

 

4. Contraintes de mise en œuvre  
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D’autres contraintes ont été évoqués lors des entretiens organisés par la mission et au cours dudit atelier pré-
évaluation. Elles sont liées à l’exécution technique des activités à savoir : 

 Déficit de coordination sur le terrain des mécanismes locaux de prévention et de résolution des conflits  

 Faible implication des membres (acteurs) des mécanismes locaux de prévention et de résolution des 
conflits dans les réunions administratives  

 Grande mobilité de partenaires de l’administration et des responsables des services publics se 
répercute sur les possibilités de pérennisation des acquis du projet 

 Manque de moyens pour les acteurs locaux de prévention et de résolution des conflits en insistant sur 
l’adresse physique et les moyens de communication au niveau de la colline pour faire une alerte rapide 
en cas de problème.  

5. Leçons apprises et bonnes pratiques  

 

5.1 Leçons apprises 

 

 Avec   les  mécanismes   locaux  de  prévention et  de   résolution  des  conflits, le  Burundi  renoue  
avec  ses traditions  de règlement  des  conflits  à l’ amiable en  famille   et  dans   l’ entourage en 
intégrant les femmes ; 

 les  mécanismes   locaux  de  prévention et  de   résolution  des  conflits  ont  renforcé  le  Leadership 
féminin  et  l’apprentissage  par les  pairs ;  

 Les  mécanismes   locaux  de  prévention et  de   résolution  des  conflits sont  efficients ( réduction du  
temps et de  l’argent lors  du  recours à  la  justice et Agatutu des abashingantahe (Biere donnée aux 
Notables)) ; 

 Les  mécanismes   locaux  de  prévention et  de   résolution  des  conflits ont   beaucoup  contribué à la  
cohabitation pacifique à  la veille  des  élections de 2020; 

 Les  mécanismes   locaux  de  prévention et  de   résolution  des  conflits ont  réduit  le  recours  aux  
tribunaux  pour  les  affaires  à caractère civil ;    

 Les  femmes  sont  plus  écoutées  dans  la prévention et  résolution des  conflits familiaux ( garder le 
secret  des  femmes et   familles). 

 Les femmes dénoncent les abus familiaux malgré le tabou culturel lié à la vie conjugale et dans un 
cadre protecteur de leur identité 

 La résolution des conflits par les mécanismes locaux apaisent les rancœurs parfois observées après les 
litiges tranchés par les tribunaux ; 

 Les  mécanismes   locaux  de  prévention et  de   résolution  des  conflits ont  suscité des  initiatives 
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 Photo de Famille des Participants à l’Atelier de pré-évaluation du projet PBF Conjoint  

Au terme de l’atelier de pré-évaluation du projet conjoint de renforcement des mécanismes locaux de  prévention 

et de résolution des conflits au Burundi, les participants ont émis les recommandations suivantes:  

a. Conception, mise en œuvre et suivi du projet  

 Prendre en compte des besoins des bénéficiaires selon le genre et leur implication dans la conception, 

la mise en œuvre et le suivi de l’exécution du projet 

 Mettre en place les mécanismes d’incitation des acteurs et les appuyer en outils informatisés de suivi et  

de rapportage  

 Impliquer l’administration locale, les acteurs locaux et partenaires dès la phase de conception jusqu’à 

l’évaluation finale du projet   

 

b. Renforcement des capacités des acteurs dans les  mécanismes locaux de prévention 

et résolution des conflits  

 Assurer la formation sur les différents thèmes en rapport avec le renforcement des capacités, le genre et 

développement, genre et politique, genre et VFF, le leadership transformationnel et autres thèmes 

intéressant ; 

 Adapter les outils de formation conformément aux réalités locales en rapport avec la prévention et la 

résolution des conflits ;  

 

c. Communication sur le projet et les résultats  

 

 Organiser les réunions de partage des informations sur les résultats; 

 Renforcer les capacités sur la communication et les TIC; 

 Collaborer/renforcer la collaboration  avec  les radios communautaires et les différents acteurs ; 

 Privilégier le rapportage ascendant (dès la colline, Commune et Province). 

 

d. Prise en compte du genre dans les interventions de prévention et résolution des 

conflits 
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 Bien cibler les participants de façon inclusive dans les activités du projet (femmes, handicapés, albinos, 

vieux, filles mères etc..) ; 

 Promouvoir la masculinité positive depuis le ménage jusque dans les institutions administratives 

publiques et privées ; 

 Former les femmes médiatrices, l’administration et tous les acteurs locaux sur l’importance des aspects 

de la 
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7.  Recommandations finales  

Bien que la mission d’évaluation conclue sur la pertinence et la performance du projet conjoint, des améliorations 
seraient nécessaires lors des interventions futures et cela conduit à la formulation des recommandations suivantes : 

a. Au  Gouvernement :  
 

i. Renforcer la collaboration  entre les Ministères impliqués dans la mise la mise en œuvre des projets conjoints 
tant  au  niveau central  que décentralisé ; 

ii. Assurer le suivi des acquis pour assurer la continuité en vue de mieux capitaliser l’impact des formations 
reçues. 

iii. Soutenir  et  accompagner la mise en place et la fonctionnalité des espaces de concertation et de dialogue 
des mécanismes locaux de prévention et de la résolution des conflits ; 

iv. Faire un  plaidoyer pour l’intégration des acteurs des mécanismes locaux appuyés par le projet dans  
l’institution des notables collinaires prévus par la récente loi.  

v. Assurer un coordination qui va dans le sens de créer une plateforme de collaboration   entre les  acteurs des 
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c .



33 
 

ANNEXES 

 

A. Quelques Images  illustratives   

* 

Travaux de  groupes de l’atelier de pré-
évaluation du  projet « 15- 18 Juin 2021 » 

 

Thème sur l’Interrelation genre et conflits  
locaux « Atelier de pré-évaluation du  projet 
« 15- 18 Juin 2021 » 

* 

Témoignage des médiatrices  sur  la résolution 
des conflits fonciers «  Atelier de pré-évaluation 
du  projet « 15- 18 Juin 2021 » 

 

Témoignages sur des  cas de violence dans les  
provinces de Rutana et Kayanza  par les  para 
psychosociaux   

 

Focus groupe «  Enquête, Juillet 2021 »  

 

 
 

Focus groupe « Enquête, 
Juillet 2021 » 
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l’enquêt
e 

 

B.  DEMOGRAPHIE ( Concerne tous les enquêtés ) 

B.1 Sexe 
Encercler la 
réponse 

1  masculin        2  féminin 
 
/____/ 

B.2 
Quel âge aviez-vous lors de votre  
dernier anniversaire ? 

 …………………… /__/__/ 

B.3. 
Quel est votre status 
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4.conciliation 

5.Mediation 

 

6. Depend de la circonstance 

7. autre 

 

D.6 
Avez-vous été formés sur la 
prévention et la résolution des 
conflits 

Encercler la 
réponse 

1  oui      2  non  
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D.10 
Si oui, votre association a un 
réseau avec les autres acteurs 
communautaires 
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2…harmoniser les approches…………………………………………….. 

3…renforcer la cohesion sociale      

4…etablir un réseautage 

5. Autres à préciser……………………………………………. 

D.18 

Les femmes médiatrices 
interagissent-elles avec les 
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ADMINISTRATION 

 
ENQUETEUR                                       
/____//____/ 

 
CONTROLEUR                            /____/ 

 
AGENT DE SAISIE                  /____/ 

 
COORDINATEUR 

Date D’ACHEVEMENT 
 
____ /    ____ /2021      
JJ             mm      AA 

Date D’ACHEVEMENT 
 
____ /    ____ /2021 
JJ             mm      AA 

Date D’ACHEVEMENT 
 
____ /    ____ /20121 
JJ             mm      AA 

Date D’ACHEVEMENT 
 
____ /    ____ /2021 
JJ             mm      AA 

 
Signature 
 

 
Signature 

 
Signature 

 
Signature 

                                                                                                                                                                                                                    

heure de fin de l’interview : :  …………H……….…MN 
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QUESTIONNAIRE N°2 : Individus béné
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4   Cankuzo     

5 Cibitoke 

9   Muyinga  

10   Mwaro    

11 Rutana 

A.6 
Commune  
de 
l’enquête 

à 
completer 
par 
l’enqueteur 

 

 

 

/__/__/ 

A.7 
Zone de 
l’enquete 

à completer 
par 
l’enqueteur 

  

A.8 
 Colline / 
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C2 Si oui, Par quelle voie ? 
Encercler la 
réponse 

1.Radio 2. Femmes médiatrices 3. Leader communautaire 4. Elu 
local 5. Ami 6. autre 

                     /____/ 

C3 
Avez-vous entendu parler des 
agences 

 1 ONUFEMMES 2. PNUD 3. OIM /____/ /____/ /____/ 

C4 
Connaissez-vous les partenaires 
d’exécution dans le projet PBF.. 

 

 1.RFP 
2. AFSC                                   

 

 

/____/ /____/ 

C5 
Connaissez-vous les acteurs 
communautaires 

 
1. Femmes médiatrices 2. Leaders communautaires 

/Parajuristes 3. Parapsychosociaux 4.Elus  
/____/ /____/ /____/ 
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Appréciation des résultats du projet   

D.1 

Connaissez-vous le rôle de : 
femmes médiatrices, 
parajuristes, des  
parapsychosociaux 

Encercler la 
réponse 

1. Femmes médiatrices   
2. Parajuristes  
3. Parapsychosociaux  
4. Femmes médiatrices et 
parajuristes  
5. Femmes mediatrices et 
arapsychosociaux  
6. parajuristes et 
parapsychosociaux 
7. Tous 

 
 
/____/ 
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Appréciation des résultats du projet   

 

D.7 
Si oui, comment appréciez- vous 
ces prestations de services 
d’aide légale ? 

Encercler la 
réponse 

1 moins satisfaisantes  
2 satisfaisantes 
3 très satisfaisante  
 
 

/____/ 

D.8 
Avez- vous bénéficié des 
services de prise en charge 
psychosociale ? 

Encercler la 
réponse 1  oui      2  non                                    /____/ 

D.9 

Si oui, comment appréciez- vous 
vous ces prestations des 
services de prise en charge 
psychosociale ? 

Encercler la 
réponse 

1 moins satisfaisantes  
2 satisfaisantes 
3 tres satisfaisante  
 
 

                                   /____/ 

D.10 
Comment est la situation 
d’aujourd’hui comparée à celle 
d’avant ces prestations ? 

Encercler la 
réponse 

1oui, changement négatif 
2 non, unchangé 
3 oui, changement positif 
 

                                    
/____/ 

D.11 
Vous est il arrivé d’avoir besoin 
d’un service jurdique ?  

D.
 EMC  9P <<                               
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Appréciation des résultats du projet   

D.14 
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ADMINISTRATION 

 
ENQUETEUR                                       
/____//____/ 

 
CONTROLEUR                            /____/ 

 
AGENT DE SAISIE                  /____/ 

 
COORDINATEUR 

Date D’ACHEVEMENT 
____ /    ____ /2021      
JJ             mm      AA 

Date D’ACHEVEMENT 
____ /    ____ /2021 
JJ             mm      AA 

Date D’ACHEVEMENT 
____ /    ____ /20121 
JJ             mm      AA 

Date D’ACHEVEMENT 
____ /    ____ /2021 
JJ             mm      AA 

 
Signature 
 

Signature Signature Signature 
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Guide N°1 : Focus group des bénéficiaires (Femmes et Hommes) 

Guide pour faciliter les discussions de groupe avec les groupes bénéficiaires (Focus Group) autour des 

activités du Projet de renforcement des mecanismes locaux de prevention et de resolution des conflits 

au burundi (projet conjoint pbf)? 

Chaque focus group peut durer entre 30 min et 1 heure. 

Concevoir un format de liste de présence du focus (39 focus sur les 13 provinces) 

 Comme introduction :  

1) Présentation de la personne chargée d’animer le focus group ;  

2) Présentation des objectifs du focus group ;  

3) Faire un tour de table pour permettre à chaque participant de s’introduire ; quel est votre nom, vers 

quelle filière de formation vous a-t-on orienté, où travaillez-vous et que faites-vous exactement ?  

4) Vous considérez-vous comme une femme ou homme bénéficiaire du projet? Pourquoi ?  

5) Vous est-il arrivé d’être impliqué dans un conflit au niveau communautaire  avant d’avoir commencé 

à bénéficier de ce projet ? Si oui, quel est le changement actuel 

Questions clés pour orienter la discussion pendant le focus group : 

6) Quelles ont été vos expériences positives avec le projet PBF ?  

• Y at-il eu des expériences négatives ? Citez-en quelques-unes ?  

7) Le projet PBF a-t-il répondu à vos attentes ?  

8) Avez-vous observé des changements dans votre façon de vivre, vos conditions de vie et vos 

relations avec la société depuis que vous participez au projet ?  
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Organisation  Nom et prénom  Sexe
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D. Bibliographie 

1. Vision Burundi 2025 

2. Plan National de Développement du Burundi, Burundi 2018-2027 

3. Plan Cadre des Nations unies pour l’Aide au Développement du Burundi, UNDAF 2019-2023 

4. Les Objectifs de Développement Durable (ODD) 

5. Fonds d’appui à la con
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E. Termes de référence de l’évaluation du projet conjoint «  renforcement des mécanismes locaux de 
résolution des conflits au Burundi » - PBF/BDI/A-16 0011273 

                           

Termes de Références Evaluation du projet conjoint PBF 
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Cette évaluation vise à examiner le niveau d’atteinte des résultats de consolidation de la paix du projet. L’évaluation 

aura à examiner le processus de mise en œuvre du projet et les résultats de la consolidation de la paix, en 

s'appuyant sur le cadre de résultats du projet ainsi que sur d'autres données de suivi collectées sur les produits et 

les résultats du projet ainsi que sur le contexte.  

Elle analysera la pertinence, l’efficacité, l’efficience et l’impact des actions menées au regard des objectifs visés et 

par rapport à la durabilité des résultats. En outre, l’évaluation devra relever et apprécier le niveau de progrès dans 

le développement des capacités nationales de gestion des processus de prévention et de résolution des conflits, 

tout en donnant des indications aux partenaires du projet sur les besoins et priorités pour une assistance future.  

Elle devra contribuer à améliorer les programmations futures des trois agences dans le domaine résolution des 

conflits et de consolidation de la paix. Cette évaluation permettra ainsi de tirer des leçons pour accompagner au 

mieux les partenaires de mise en œuvre et assurer la pérennisation des acquis du projet. C'est pourquoi un atelier 

de pré-évaluation est prévu, réunissant plus de cent bénéficiaires et partenaires au projet conjoint . L'atelier visait 

à inventorier le bilan du projet conjoint, les défis et aussi de mettre en place une stratégie de pérennisation des 

acquis.  

L’évaluation devra vérifier les critères spécifiques pour les évaluations des projets PBF (cohérence, sensibilité aux 

conflits, catalytique, sensibilité au temps, tolérance aux risques et innovation). L'évaluation devra répondre aux 

thématiques suivantes réparties en catégories d’analyse : la pertinence ; l'efficacité ; l'efficience ; la durabilité, 

l’appropriation nationale et la pérennisation des acquis les thèmes transversaux ; les leçons apprises et les 

recommandations.    

Analyse de la pertinence du projet  

 Le projet était-
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 Dans quelle mesure l’approche de mise en œuvre du projet a-t-elle été efficace et réussie, y compris les 

achats, le nombre de partenaires de mise en œuvre et d’autres activités ? 

 Comment le projet a consommé les ressources mises en œuvre ? L
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- Les risques étaient-ils correctement suivis et atténués ?  

- Dans quelle mesure l'approche du projet était-elle nouvelle ou innovante ? Peut-on tirer des 

leçons pour éclairer des approches similaires ailleurs ?  

Analyse des thèmes transversaux  

Outre l’appropriation nationale et le renforcement des capacités, l’évaluation prendra en compte la question 

transversale de l’équilibre de genre dans l’analyse des résultats obtenus. L’évaluation s’intéressera notamment au 

ratio hommes/femmes/jeunes ayant bénéficié des actions phares et des résultats du projet ou pouvant en bénéficier 

à l’avenir. Dans tout le travail mené, les évaluateurs devront assurer la prise en compte de la dimension « Leave 

no One Behind » de manière générale (prise en compte des jeunes, personnes vulnérables, rapatriés, personnes 

vivant avec handicap, etc. ) 

3. Méthodologie  
L'évaluation finale sera conduite par deux consultants nationaux professionnels dont un team leader Le team 

leader sera chargé de coordonner le travail. Le travail de l’équipe des consultants sera supervisé par ONU 

Femmes. Les consultant(e)s devront présenter une méthodologie détaillée pour la conduite de l'étude en mettant 

en considération la sensibilité du sujet et le contexte. Les consultants développeront des outils appropriés et 

proposeront aussi une méthodologie appropriée d'échantillonnage et taille statistiquement valide et économique. 

La taille de l'échantillon et les outils proposés seront discutés et devront faire objet d’une approbation par l’équipe 

du projet et du ST PBF avant l’enquête. L'évaluation commencera par un atelier de pré-évaluation organisé par 

les 3 agences participantes. Il est prévu que les consultants de l'évaluation participent à cet atelier qui leur 

permettra de s'approprier du projet, du contexte de sa mise en œuvre. Il permettra aussi de faciliter le travail de 

terrain des consultants avec les contacts et du mapping des résultats. Les deux consultants seront tenus 

également d’organiser 2 ateliers restreints, un à l’endroit des Agences au projet conjoints, et  un autre étendu aux 

secteurs gouvernementaux concernés. Un atelier de restitution sera aussi organisée à échelle nationale.  

Plus spécifiquement :   

- L’évaluation utilisera une approche participative  incluant un atelier de pré-évaluation 

partenaires/bénéficiaires  

- Une approche méthodologique solide pour la collecte et l'analyse des données,   

- Etablira clairement le rôle spécifique que chacune des différentes approches méthodologiques 

joue pour aider à répondre à chacune des questions d'évaluation  

- Les méthodologies de collecte de données peuvent inclure, mais ne se limitent pas 

nécessairement à :  

 Une revue documentaire des documents clés 

 Entretiens avec les informateurs clés 

  Les évaluateurs devraient assurer la participation des hommes et des femmes en tenant compte 

de leurs âges (% H-F). 
4. Livrables 
 

L’équipe d’évaluation produira les rapports suivants qui seront élaborés en français.  

Rapport de démarrage : Ce rapport est très important car il permet d’avoir une compréhension commune du 

travail qui est attendu des consultants y compris la méthodologie et les rôles des parties prenantes.  15 jours 

ouvrables sont alloués pour la préparation et validation de ce rapport.  

- Le rapport de démarrage devra être validé par ONU Femmes, PNUD et OIM ainsi que le ST-

PBF et le ministère de l’Intérieur, dans sa qualité de coordonnateur du projet .  

Quelques éléments qui doivent figurer dans ce rapport :    

• Approche et méthodologie globales 

• Résultats de l’atelier de pre-évaluation 
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• Outils et mécanismes de collecte de données  

• 
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 Une expérience de travail avec les autorités locales et les organisations des jeunes hommes et 

femmes ;  

 Connaissances des approches basées sur les droits de l'homme et la maitrise du DO NO HARM ;  
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